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Les mots et les maux des réformes  
de la justice civile

Hélène Piquet*

La présente étude porte sur les réformes de la justice civile en cours 
au Québec telles qu’elles ont été élaborées en 2018 et en 2019 dans les 
plans du ministère de la Justice. Elles reposent sur des fondements 
externes au droit : la logique managériale, l’innovation et l’utilisation 
accrue des technologies de l’information et des communications (TIC). 
La rhétorique qui sous-tend les réformes juridiques compte. Elle leur 
imprime une teneur précise qui touche tant les modalités que les fina-
lités de la justice. Ainsi, la volonté affirmée du ministère de la Justice 
de favoriser l’accès à la justice se trouve partiellement démentie. En 
outre, les réformes comportent le risque d’une « déspécification » de la 
justice. Depuis le mois de mars 2020, la pandémie de COVID-19 exerce 
une forte contrainte sur la mise en œuvre des réformes. À l’instar de ce 
qui se produit dans d’autres juridictions, les cours relèvent maints défis 
et développent progressivement de nécessaires balises à l’usage des TIC.

This study examines the civil justice reforms underway in Québec 
as developed by the Ministry of Justice in its 2018 and 2019 planning. 
These reforms are based on foundations that are external to the law : 
managerial logic, innovation and the increased use of information and 
communication technologies (ICTs). The rhetoric behind legal reforms 
matters. It gives the reforms a specific content that affects both the 
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modalities and purposes of justice. Thus, the Ministry of Justice’s 
stated desire to facilitate access to justice is partially contradicted. 
Moreover, the reforms carry the risk of a “de-specification” of justice. 
Since March 2020, the COVID-19 pandemic has been a major constraint 
on the implementation of reforms. As is the case in other jurisdictions, 
the courts are facing many challenges and are gradually developing the 
necessary guidelines for using ICTs.

Este estudio trata sobre las reformas de la justicia en materia civil 
que se encuentran en curso en la provincia de Quebec, tal y como han 
sido elaboradas en los años 2018 y 2019 según los planes del Ministerio de 
Justicia. Estas se basan en fundamentos externos del derecho : la lógica 
gerencial, la innovación y una mayor utilización de las tecnologías de la 
información y de la comunicación (TIC). No obstante, se debe tomar en 
cuenta la retórica subyacente en las reformas jurídicas, ya que les otorga 
un matiz preciso, que afecta tanto las modalidades como las finalidades 
de la justicia. Sin embargo, esto contradice en parte la voluntad 
manifiesta del Ministerio de Justicia para promover el acceso a la justicia. 
Asimismo, las reformas implican el riesgo de una « desespecificación » de 
la justicia. Desde el mes de marzo de 2020, la pandemia de COVID-19 ha 
ejercido una fuerte coerción en la implementación de las reformas y al 
igual que en otras jurisdicciones, los tribunales han enfrentado muchos 
desafíos y han desarrollado progresivamente las pautas necesarias para 
el uso de las TIC.
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D’importantes réformes de la justice, encore peu discutées, sont en 
cours au Québec1. Bien que la pandémie de COVID-19 soit désormais 
traitée comme un facteur ayant inspiré les nouvelles orientations de la 
justice, la conception de celles-ci, au Québec, remonte aux années 2018 et 
20192. En revanche, leur mise en œuvre est perturbée par la pandémie. 

Depuis, les réformes reposent largement sur l’implantation de 
l’usage des technologies de l’information et des communications (TIC)3. 
En raison de la pandémie, le ministère de la Justice du Québec (MJQ) a 
consenti, beaucoup plus tôt qu’il ne l’avait prévu, d’importants investis-
sements afin de doter les palais de justice d’équipements technologiques .

  1.	 Ministère de la Justice du Québec (MJQ), Un plan pour moderniser le système 
de justice, 2018, [En ligne], [www.justice.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/contenu/
documents/Fr__francais_/centredoc/publications/ministere/dossiers/Justice_1819.pdf] .
(22 novembre 2021) (ci-après « MJQ-PMSJ »). Voir aussi MJQ, Plan stratégique 2019-
2023, 2019, [En ligne], [cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publica-
tions-adm/plan-strategique/PL_strat_2019-2023_MJQ.pdf?1621373472] (22 novembre 
2021) (ci-après « MJQ-PS »).

  2.	 Sur la pandémie de COVID-19 comme marqueur temporel, voir : Association du 
Barreau canadien (ABC), Point de non-retour : rapport du groupe de travail de l’ABC 
sur les enjeux numériques liés à la Covid-19, février 2021, p. 6, [En ligne], [www.cba.org/
CBAMediaLibrary/cba_na/PDFs/Publications%20And%20Resources/2021/CBATas-
kForceFre.pdf] (22 novembre 2021) (ci-après « rapport de l’ABC ») ; Tania Sourdin et 
John Zeleznikow, « Courts, Mediation and Covid-19 », SSRN, 8 mai 2020, p. 2 (PDF), 
[En ligne], [papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3595910] (22 novembre 2021). 
Sur les réformes précédant la pandémie, voir les dates des deux documents suivants : 
MJQ-PS, préc., note 1, et MJQ-PMSJ, préc., note 1.

  3.	 Magda Fusaro, « La communication à l’épreuve des TIC. Vers de nouvelles exclusions 
numériques ? », Questions de communication, no 21, 2012, p. 73. Nous employons dans 
notre texte l’acronyme « TIC » pour désigner les technologies de l’information et des 
communications. Le législateur québécois, pour sa part, favorise l’expression « moyen 
technologique ». Quant à la doctrine, elle privilégie le terme « technologie », au singulier 
ou au pluriel. La professeure Fusaro énumère plusieurs TIC aux pages 74 et 75 de son 
article. Les TIC incluent, entre autres, les ordinateurs, les téléphones cellulaires et 
les tablettes, outils qui permettent tous d’assister à des audiences à distance. Sur les 
variations dans l’utilisation des TIC, voir Jean-Paul Jean, « Les juridictions face à la 
pandémie de Covid-19 », Cah. just. 2020.495, 500 et 501. 
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appropriés4. Ces mesures ont permis aux cours d’assurer la continuité de 
leurs activités judiciaires en respectant les contraintes sanitaires impo-
sées par la pandémie de COVID-19. Ainsi, l’organisation et le fonctionne-
ment du système judiciaire sont en voie de dématérialisation. L’étendue 
de cette dernière pour l’avenir est une question sur laquelle les cours, un 
peu partout dans le monde, s’interrogent5. Indéniablement, les TIC sont 
porteuses de progrès dans divers contextes de la justice civile6. Cependant, 
leur usage précipité à grande échelle suscite également certaines interro-
gations, réserves et inquiétudes qui démentent la vision optimiste du MJQ 
pour qui les TIC ne peuvent être que des vectrices d’amélioration7. 

Le MJQ caractérise les réformes en cours comme « un vaste chantier 
de transformation de la justice8 ». L’élément moteur des réformes, la justice 
en mode dématérialisé, aussi appelée « justice digitale ou numérique », ne 
se résume pourtant pas à l’acquisition de nouveaux savoir-faire techniques. 
À cet égard, le MJQ est transparent sur son objectif. Les réformes doivent 
ainsi entraîner « un changement de culture majeur dans l’ensemble de l’éco-
système de la justice au Québec9 ». 

Bien qu’à l’origine le MJQ ait limité l’application des réformes à la 
sphère de la justice criminelle, elles englobent maintenant la justice civile 
et elles sont désignées sous le nom de « programme Lexius10 ». Pour notre 
part, nous nous concentrerons dans notre texte sur la justice civile. 

  4.	 MJQ, Révision du plan stratégique 2019-2023. Addendum à l’analyse de l’environ-
nement, 2020, p.  7, [En ligne], [cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/
publications-adm/plan-strategique/PL_strat_2019-2023_Add_MJQ.pdf?1618843040] (22 
novembre 2021) ; J.-P. Jean, préc., note 3, 500 ; Marco Fabri, « Will Covid-19 Accelerate 
Implementation of ICT in Courts ? », (2021) 12 I.J.C.A. 1, 3.

  5.	 Au Canada, ces questions sont soulevées dans le rapport de l’ABC, préc., note 2, p. 6. 
À titre d’exemple pour d’autres juridictions, voir Anne Wallace et Kathy Laster, 
« Courts in Victoria, Australia, during Covid : Will Digital Innovation Stick ? », (2021) 
12 I.J.C.A. 9. Voir aussi le site Web géré par Richard Susskind, Remote Courts World-
wide, [En ligne], [remotecourts.org] (22 novembre 2021). Il recense de manière continue 
diverses initiatives des cours partout au monde en rapport avec la dématérialisation. 

  6.	 À cet égard, les arguments de Richard Susskind, Online Courts and the Future of 
Justice, Oxford, Oxford University Press, 2019, sont très représentatifs. 

  7.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 22.
  8.	 Id., p. 13. 
  9.	 Id.
10.	 ABC, « La justice virtuelle à la Cour du Québec après une année de pandémie et 

l’impact des mesures sur l’accès à la justice », 16 février 2021, [En ligne], [www.cbapd.
org/details_fr.aspx?id=qc_qc21ins01b&_ga=2.163489468.1264214203.1622055956-
631892176.1622055956] (22 novembre 2021). Nous travaillons avec les documents du 
MJQ et du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) en ayant en tête cette précision 
importante, donnée oralement par des juges.

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plan-strategique/PL_strat_2019-2023_Add_MJQ.pdf?1618843040
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plan-strategique/PL_strat_2019-2023_Add_MJQ.pdf?1618843040
https://www.cbapd.org/details_fr.aspx?id=qc_qc21ins01b&_ga=2.163489468.1264214203.1622055956-631892176.1622055956
https://www.cbapd.org/details_fr.aspx?id=qc_qc21ins01b&_ga=2.163489468.1264214203.1622055956-631892176.1622055956
https://www.cbapd.org/details_fr.aspx?id=qc_qc21ins01b&_ga=2.163489468.1264214203.1622055956-631892176.1622055956
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Comment aborder les réformes de la justice ? La démarche pose de 
multiples défis11. Nous avons privilégié l’approche de Laura Nader, qui a 
étudié à la fin des années 80 l’influence de la rhétorique sur le contenu des 
réformes de la justice12. À l’époque, la transformation de la justice était 
instaurée par divers acteurs promouvant la justice alternative, que nous 
désignerons par les modes alternatifs de résolution des conflits (MARC)13. 
Nader a analysé la teneur des discours favorables aux MARC et a mis 
en lumière diverses représentations véhiculées sur ceux-ci et, en contre-
point, sur la judiciarisation des conflits. Elle a montré que ces discours 
ont façonné le contenu des réformes de la justice. Il en est résulté dans les 
juridictions de common law une transformation en profondeur du rôle des 
juges et des avocats, dont plusieurs intègrent dorénavant la médiation au 
répertoire de leurs pratiques14. Dans la première partie de notre texte, nous 
démontrerons que l’approche de Nader conserve aujourd’hui encore sa 
pertinence. La rhétorique qui sous-tend les réformes de la justice compte. 
Les fondements des réformes résident dans des concepts externes au droit, 
ayant par la suite fait l’objet d’appropriation par divers acteurs du monde 
juridique. Ainsi en va-t-il de la logique managériale (1.1), où domine une 
certaine conception du mot « service » qui déteint sur la justice. Un autre 
terme puissamment évocateur est l’« innovation » (1.2). Elle est invoquée 
pour justifier le virage numérique (1.3) de l’administration publique. 

Dans la seconde partie de notre texte, nous établirons que, telles 
qu’elles ont été conçues, certaines composantes des réformes fragilisent 

11.	 Jacques Commaille, « “Réformer la justice” : quel régime de connaissance mobiliser 
en référence à une nouvelle théorie générale de la fonction de justice à construire ? », 
(2020) 54 R.J.T. 25, 43. 

12.	 Laura Nader, « The ADR Explosion – The Implications of Rhetoric in Legal Reform », 
(1988) 8 Windsor Y.B. Access Just. 269. Plus récemment, deux auteures ont adopté une 
démarche proche : Caroline Boyer-Capelle et Émilie Chevallier, « Le justiciable, 
cible ou grand oublié de la réforme de la dématérialisation en France ? », (2020) 54 
R.J.T. 307. Ces auteures consacrent une partie de leur étude à une « analyse séman-
tique » ayant pour objet de mettre en lumière les représentations des justiciables dans 
les textes législatifs au fondement des réformes en France (p. 317-322). Cécile Vigour, 
« Politiques et magistrats face aux réformes de la justice en Belgique, France et Italie », 
R.F.A.P. 2008.21, 23, étudie les composantes de la rhétorique qui sous-tend les réformes 
de la justice en Italie, en France et en Belgique. 

13.	 Parmi ces acteurs, on compte la Cour suprême des États-Unis : L. Nader, préc., 
note 12, 269. 

14.	 Sur la médiation judiciaire, voir Tania Sourdin et Archie Zariski, « Introduction », 
dans Tania Sourdin et Archie Zariski (dir.), The Multi-tasking Judge. Compara-
tive Judicial Dispute Resolution, Sydney, Thomson Reuters, 2013, p. 1, à la page 19. 
Sur l’intégration de la médiation par les avocats, voir Julie Mac Farlane, The New 
Lawyer : How Settlement Is Transforming the Practice of Law, Vancouver, UBC Press, 
2008, p. 108 et suiv. 
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l’accès à la justice. De son côté, le MJQ vise à rendre la justice « innovante » 
et « efficiente » (2.1)15. Cependant, il surestime partiellement les compé-
tences numériques des justiciables (2.2). Aussi les cours sont-elles appelées 
à surveiller constamment avec vigilance la mise en œuvre des réformes, 
dont certains volets sont susceptibles de mettre en jeu l’accès à la justice 
et la légitimité des institutions judiciaires. Le cas des audiences à distance 
en constitue un bon exemple (2.3)16. 

Nous retenons l’accès à la justice comme cadre théorique principal 
pour notre étude17. Ce concept est invoqué tant par le MJQ que par les 
divers auteurs qui commentent les développements contemporains au 
Canada et dans d’autres juridictions. Les chercheurs qui travaillent sur 
l’accès à la justice voient les changements technologiques dans la justice 
civile comme ce qui constitue la quatrième vague de ce courant18. Nous 
nous inscrivons en continuité avec ce point de vue. Bien que les réformes 
actuelles concernent les facultés de droit et les membres du Barreau, un 
souci d’unité conceptuelle nous amène à baliser notre analyse de la seconde 
partie par référence aux cours. 

1	 Des fondements externes au droit qui irriguent les réformes

Les fondements sont importants, car ils révèlent les modèles de la 
justice qui sous-tendent les réformes19. Ils influent sur la mise en œuvre de 
celles-ci et entraînent d’importantes conséquences sur les justiciables et la 
communauté juridique. Les concepts aux fondements du virage numérique 
et des réformes actuelles de la justice ont en commun d’avoir été élaborés 
et utilisés dans d’autres disciplines avant de faire l’objet d’appropriation par 
les juristes. Nous explorons donc ci-dessous les trajectoires de l’approche 

15.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 22. 
16.	 Nous employons « audience à distance » pour désigner une audience judiciaire durant 

laquelle les juges sont physiquement présents, avec les greffiers, au palais de justice, 
alors que les parties assistent à l’audience à partir de l’extérieur du palais de justice 
(selon le cas, par l’application Microsoft Teams, par téléphone ou par tout autre moyen 
choisi par le juge). 

17.	 Sur l’accès à la justice comme cadre théorique, voir : Roderick A. Macdonald, « Acces-
sibilité pour qui ? Selon quelles conceptions de la justice ? », (1992) 33 C. de D. 457, 461. 

18.	 Lisa Toohey et autres, « Meeting the Access to Justice Challenge : Digital Inclusion, 
Algorithmic Justice, and Human-centred Design », (2019) 19 Macquarie Law J. 133, 
140. Pour un résumé des trois vagues précédentes, voir Marc Galanter, « Access to 
Justice in a World of Expanding Social Capability », (2010) 37 Fordham Urb. L.J. 115, 
116-118. 

19.	 J. Commaille, préc., note 11, 33. Sur les fondements des réformes Woolf, voir Yves-
Marie Morissette, « Gestion d’instance, proportionnalité et preuve civile : état provi-
soire des questions », (2009) 50 C. de D. 381, 388-392. 



H. Piquet	 Les mots et les maux des réformes de la justice civile	 243.

managériale et certains de ses concepts clés (1.1). L’innovation (1.2) y est 
étroitement associée. Elle est également mobilisée comme justification du 
présent virage numérique (1.3). 

1.1	 Les mots clés de la logique managériale 

La logique managériale comporte un vocabulaire spécifique et des 
composantes aisément reconnaissables, qui imprègnent toute l’administra-
tion publique, dont le MJQ. La logique managériale de la justice est issue du 
nouveau management public (NMP)20. C’est l’importation, dans la sphère 
de l’action publique, de concepts mis au point dans le secteur privé et axés 
sur la managérialisation21. Cette dernière est associée à la nécessité de 
divers changements pour le secteur public22. Précisons que la rhétorique 
managériale véhicule un pouvoir transformateur23.

La logique managériale repose sur une approche quantitative, faisant 
appel à des chiffres et à des indicateurs de performance24. Plus préci-
sément, la rationalité managériale « se caractérise […] par l’orientation 
de l’action organisationnelle vers les notions de coût, d’efficacité et de 
qualité de la production25 ». Le langage qui transforme les justiciables en 
« usagers » est à cet égard typique26. La gestion par cibles et résultats fait 
partie intégrante de la démarche27.

Il faut aussi compter avec les diverses méthodes d’évaluation de l’ac-
tion par des sondages de rétroaction28. L’approche du nouveau manage-
ment public repose sur trois éléments centraux : la « maîtrise des coûts de 
l’action publique (impliquant un raisonnement fondé sur le calcul coûts/
bénéfices), la relation à l’usager et la gestion du personnel »29. Dans la 

20.	 Cécile Vigour, « Justice : l’introduction d’une rationalité managériale comme euphé-
misation des enjeux politiques », Droit et société 2006.425, 427 ; Daniel Mockle, « La 
justice, l’efficacité et l’imputabilité », (2013) 54 C. de D. 613. 

21.	 Christine Rothmayr Allison, « Le droit et l’administration de la justice face aux 
instruments managériaux », Droit et société 2013.275, 279. 

22.	 Id. 
23.	 Id., 281.
24.	 Emmanuel Breen, « Les indicateurs de performance de la justice : un test pour la 

réforme des finances publiques », dans Emmanuel Breen (dir.), Évaluer la justice, 
Paris, Presses universitaires de France, 2002, p. 25, à la page 29. 

25.	 C. Vigour, préc., note 20, 427. 
26.	 Jean-Paul Jean, « Du justiciable à l’usager de la justice », Cah. just. 2013.13, 15.
27.	 Bachir Mazouz et Jean Leclerc, La gestion intégrée par résultats. Concevoir et gérer 

autrement la performance dans l’administration publique, Montréal, Presses de l’Uni-
versité du Québec, 2008, p. 171. 

28.	 C. Vigour, préc., note 20, 428. 
29.	 Id.
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même veine, les personnes qui défendent l’approche managériale affirment 
qu’« un meilleur management est la solution pour un grand nombre de 
problèmes économiques et sociaux30 ».

Le MJQ, dans l’énoncé de sa vision, se situe dans la logique managé-
riale : « Exercer un leadership de premier plan dans la transformation de 
la justice afin de la rendre plus accessible et plus performante31. » Ainsi, 
ses deux documents aux fondements des réformes sont des instruments 
de gestion. Le recours à la forme du « plan stratégique » est typique du 
NMP. En ce qui nous concerne, la lexicographie liée à l’établissement du 
vocabulaire du NMP, qui a été élaborée par Bachir Mazouz et Jean Leclerc, 
sert de base à notre examen32. Le langage employé rattache également, sur 
le fond, les deux plans du MJQ, soit le Plan pour moderniser le système de 
justice (PMSJ) et le Plan stratégique 2019-2023 (PS), aux concepts du NMP. 
À cet égard, un examen de la table des matières du PS est très instructif. 
L’accès à la justice y est conçu comme un « enjeu stratégique ». La partie 
consacrée à l’élaboration du contenu des réformes s’intitule « Choix stra-
tégiques ». Ce plan est divisé en « orientations », au nombre de deux. Les 
titres de chacune d’elles s’ancrent dans le NMP : « Mettre la justice au 
service des citoyens » et « Rendre la justice plus innovante et plus efficiente 
au bénéfice des citoyens ». Les orientations sont découpées en « objectifs » 
qui comprennent des références à la réduction des coûts et à l’efficience. 
Le MJQ use également d’instruments d’évaluation. 

Le MJQ propose ainsi la création d’un indice d’accès à la justice. Il 
est censé être appliqué depuis 2020 et mesuré en 2021-202233. Cet indice 
comprend plusieurs composantes, dont « la confiance des citoyens envers 
le système de justice, les délais judiciaires et l’accessibilité financière 
à la justice34 ». Le MJQ compte s’en servir afin de mettre en évidence 
« les composantes de l’accessibilité nécessitant une intervention, [car] 
le Ministère et ses partenaires seront ainsi mieux outillés pour agir afin 
d’améliorer l’accès à la justice35 ». 

Certaines orientations des réformes reposent sur les résultats d’un 
sondage commandé par le MJQ36. Cependant, le recours à des recherches 

30.	 Chr. Rothmayr Allison, préc., note 21, 279.
31.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 1 (l’italique est de nous). 
32.	 B. Mazouz et J. Leclerc, préc., note 27, p. 170-176, notamment p. 175.
33.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 16. Nous ignorons si cet indice est appliqué. 
34.	 Id.
35.	 Id.
36.	 Centre facilitant la recherche et l’innovation dans les organisations 

(CEFRIO), Enquête sur l’accessibilité et la confiance envers le système de justice 
québécois, enquête commandée par le ministère de la Justice du Québec, 8 mai 2019, 
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empiriques pour comprendre le point de vue des justiciables sur la justice 
n’est pas l’apanage d’une logique NMP. Cette méthode est employée par 
divers chercheurs et groupes de travail partout au monde37. Au Canada, 
ladite approche génère plusieurs travaux38. Venant du MJQ, le recours à 
un tel indicateur s’inscrit dans une approche répandue en Europe où le 
sentiment de confiance envers la justice devient, pour les administrations 
de la justice, un indicateur de sa légitimité39. La teneur des questions des 
sondages révèle ce qui importe à ceux qui les élaborent. De son côté, le 
MJQ a mis en évidence des éléments spécifiques, mais d’autres approches, 
plus globales, de l’accès à la justice sont possibles. 

Ainsi, plus récemment, Trevor C.W. Farrow et Lesley A. Jacobs ont 
proposé une vision de l’accès à la justice, celle « qui fait sens40 ». Ils ont 
établi quatre piliers à ce sujet : 

1)	 un processus centré sur des domaines de droit qui influent sur les 
justiciables au quotidien ; 

2)	 un processus centré sur les personnes plutôt que sur les fournisseurs 
de services juridiques ; 

3)	 la prise en considération du point de vue des justiciables sur leurs 
problèmes juridiques et la manière dont ils veulent les régler ; 

4)	 la lutte contre les facteurs d’injustice systémique qui génèrent ou 
accentuent l’exclusion41. 

[En ligne],  [cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/
rapports/RA_rapport_sondage_CEFRIO_2019_MJQ.pdf ?1573819987] (22 novembre 
2021). Le CEFRIO n’existe plus depuis l’été 2020. L’Académie de la transformation 
numérique a pris le relais de ses activités. 

37.	 World Justice Project, Measuring the Justice Gap. A People-centered Assess-
ment of Unmet Justice Needs around the World, 2019, [En ligne], [world-
justiceproject.org/sites/default /fi les/documents/WJP_Measuring%20the%20
Justice%20Gap_final_20Jun2019_0.pdf] (22 novembre 2021). 

38.	 Action Committee on Access to Justice in Civil and Family Matters, Canadian 
Access to Justice Initiatives : Justice Development Goals Status Report, mars 2017, 
[En ligne], [www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/Canadian%20Access%20to%20
Justice%20Initiatives%20-Justice%20Development%20Goals%20Status%20Report.
pdf] (12 février 2022).

39.	 J.-P. Jean, préc., note 26, 16. 
40.	 Trevor C.W. Farrow et Lesley A. Jacobs, « Introduction : Taking Meaningful Access to 

Justice in Canada Seriously », dans Trevor C.W. Farrow et Lesley A. Jacobs (dir.), The 
Justice Crisis. The Cost and Value of Accessing Law, Vancouver, UBC Press, 2020, 
p. 3, aux pages 8 et 9 (notre traduction du terme « meaningful »). 

41.	 Id. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/rapports/RA_rapport_sondage_CEFRIO_2019_MJQ.pdf?1573819987
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/rapports/RA_rapport_sondage_CEFRIO_2019_MJQ.pdf?1573819987
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP_Measuring%20the%20Justice%20Gap_final_20Jun2019_0.pdf
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP_Measuring%20the%20Justice%20Gap_final_20Jun2019_0.pdf
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP_Measuring%20the%20Justice%20Gap_final_20Jun2019_0.pdf
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Comme on le constate, cette vision dépasse la question des délais et 
des coûts de la justice que veut contrer le MJQ. 

Les conséquences du recours à la logique managériale méritent toute 
notre attention, en relation avec l’emploi du mot « service » associé à un 
secteur d’activités. Ce terme, qui revêt divers sens selon les contextes 
nationaux et professionnels42, constitue un autre mot clé de la rhétorique 
managériale43. Dans ce contexte, il désigne les « [r]ésultats d’une série 
d’activités dont l’ultime destinataire est un client externe ou interne44 ».

La santé est considérée comme un service au Québec, tel que cela 
ressort de l’appellation même de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux45. Depuis les décennies 1990-2000, le domaine de la santé 
a été l’occasion, au Québec et au Royaume-Uni, d’implanter l’approche 
managériale, tout en mettant l’accent sur la réduction des coûts46. Mélanie 
Bourque rappelle que les réformes de la santé ont été justifiées « [a]u nom 
du vieillissement de la population, de l’évolution technologique et des 
demandes accrues des usagers47 ». Ces constats, en soi, ne suffiraient 
pas pour fonder un sentiment d’alarme. En revanche, les compressions 
effectuées au fil des ans en application du NMP ont gravement compromis 
le système de santé québécois, notamment sa capacité de réaction à la 
pandémie de COVID-1948. De prime abord, la sphère de la justice au 
Québec s’inscrit dans un scénario opposé, puisque le MJQ a devancé 
les investissements prévus afin d’outiller les palais de justice en matière 
d’équipements technologiques et de soutien technique. Cependant, ces 
investissements ne doivent pas faire écran aux risques potentiels de la 
conception managériale de la justice dont ils sont parés. En effet, le plan 
stratégique du MJQ s’appuie expressément sur le document du Conseil 
du trésor qui a autorisé les investissements49. Le MJQ se trouve ainsi 
tributaire des orientations déterminées par le Secrétariat du Conseil du 
trésor (SCT) et formulées dans la Stratégie de transformation numérique 

42.	 Gilles J. Guglielmi, Geneviève Koubi et Martine Long, Droit du service public, 4e éd., 
Paris, L.G.D.J., 2016, p. 105. 

43.	 B. Mazouz et J. Leclerc, préc., note 27, p. 176. 
44.	 Id.
45.	 Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, S-4.2. 
46.	 Mélanie Bourque, « Le nouveau management public comme prémisse aux transfor-

mations des systèmes de santé nationalisés : les cas du Québec et du Royaume-Uni », 
Gouvernance, vol. 4, no 1, 2007, p. 1. 

47.	 Id., à la page 2.
48.	 Jean-Louis Denis et autres, « Tirer les leçons de la pandémie pour repenser la santé 

publique au Québec », Canadian Journal of Public Health, vol. 111, 2020, p. 912, à la 
page 916. 

49.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 7. 
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gouvernementale (STNG)50. Tout comme les autres ministères, le MJQ fait 
partie de l’Administration gouvernementale et est, en conséquence, assu-
jetti aux obligations énoncées dans la Loi sur l’administration publique 
(LAP)51. L’élaboration d’un plan stratégique est en conformité avec l’exi-
gence formulée dans la LAP52. Cette dernière institue juridiquement le 
NMP au Québec. Cela est illustré, entre autres, par l’article premier qui 
confère à l’Administration gouvernementale le pouvoir d’instaurer « un 
cadre de gestion axé sur les résultats53 ».

Dans cette perspective, la qualification de la justice à titre de « service », 
vue par l’administration publique, comporte des conséquences. En France, 
la justice est considérée comme un « service public »54. Au Québec, le 
MJQ la voit tel un « service ». Cette qualification ressort lorsqu’il emploie 
l’expression « prestation de services aux citoyens » appliquée au « système 
de justice »55.

La rhétorique du « service » banalise la justice56. Cécile Vigour 
affirme qu’elle débouche sur une logique consumériste qui se traduit 
par une « définition du système [judiciaire] comme une industrie de 
service57 ». C’est dire que la justice perd ses attributs distinctifs et se 
trouve englobée dans la logique gestionnaire58. Voilà le risque de déspé-
cification de la justice59. Le droit devient alors un « simple instrument de 
gestion60 ». Cette conséquence ne peut manquer de susciter des réticences 
au regard d’une autre conception du droit, remise en cause par l’approche 
managériale. Ainsi, « le droit n’est pas un phénomène social ordinaire. Il est 
doté d’une exceptionnalité dans la mesure où il a une fonction essentielle 
dans la construction de l’ordre du monde61 ». Des juristes reçoivent mal 

50.	 Id., p. 5 et 13. 
51.	 Loi sur l’administration publique, RLRQ, A-6.01, art. 3 (1°) (ci-après « LAP »).
52.	 Id., art. 8.
53.	 Id., art. 1 al 1. 
54.	 Voir le site officiel de l’Administration française, [Page d’accueil], En ligne, [www.

service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19807] (22 novembre 2021). Nous n’entrerons 
pas dans les spécificités du contexte français où il existe un domaine de droit appelé 
« Le droit du service public », tel qu’il ressort du titre de l’ouvrage de G.J. Guglielmi, 
G. Koubi et M. Long, préc., note 42. 

55.	 MJQ- PS préc., note 1, p. 12. 
56.	 J.-P. Jean, préc., note 26.
57.	 C. Vigour, préc., note 12, 25. 
58.	 J. Commaille, préc., note 11, 43. Au même effet, voir : Gaëlle Deharo et Agnès Sauviat, 

« L’ambiguïté managériale », dans Loïc Cadiet, Jean-Paul Jean et Hélène Pauliat (dir.), 
Mieux administrer pour mieux juger, Paris, IRJS Éditions, 2014, p. 69, à la page 72. 

59.	 J. Commaille, préc., note 11, 43
60.	 Jacques Commaille, À quoi nous sert le droit ?, Paris, Gallimard, 2015, p. 255. 
61.	 Id., p. 243. 
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ces développements, car ces derniers s’inscrivent particulièrement dans 
un « choc des temporalités62 ». La justice se représente traditionnellement 
comme insérée dans le temps long63. Or, la logique managériale la plonge 
dans le « temps contingent » axé sur la réaction immédiate64. Rendre 
justice ne se résume pas à une seule activité exercée en usant d’une unique 
méthode applicable indistinctement à toutes les affaires65. Ces réflexions 
nous conduisent vers la tension entre l’approche managériale et l’indépen-
dance du pouvoir judiciaire. À noter que ce sujet complexe mérite à lui 
seul un article et dépasse le contexte de notre étude. La Cour suprême 
du Royaume-Uni a reconnu que la justice n’est pas un service comme 
un autre. Elle participe de l’État de droit66. Admettre cela implique de 
préserver, au premier chef, l’indépendance du pouvoir judiciaire67. 

Selon Philip Langbroek, l’approche managériale, telle qu’elle est appli-
quée aux Pays-Bas, a porté atteinte à l’indépendance du pouvoir judiciaire : 
« Même si l’indépendance de la justice n’est pas formellement remise en 
cause, la comptabilité exigée par les nouvelles structures — inspirée du new 
public management — a porté considérablement atteinte, dans les faits, à 
l’autonomie des magistrats de siège68 ». Il relève une tension, induite par les 
réformes, entre la qualité de la justice et l’objectif d’efficience69. Le finan-
cement des tribunaux est devenu tributaire de leur productivité, évaluée 
au nombre d’affaires traitées70. Langbroek en conclut que les juges se 
montrent très sensibles aux pressions économiques résultant de ce système.

L’étude de Langbroek marque l’exemple de sources dont il faudrait 
disposer afin de pouvoir traiter de la question dans le contexte cana-
dien. En l’absence de telles sources, nous jugeons préférable de ne pas 
attribuer indûment des opinions sur la question aux juges canadiens71. .
.

62.	 Id., p. 255. 
63.	 Id., p. 244. 
64.	 Id.
65.	 John Morison et Adam Harkens, « Re-engineering Justice ? Robot Judges, Computer-

ized Courts and (Semi) Automated Legal Decision-making », (2019) 39 Legal Studies 
618, 621 et 629. 

66.	 R. (on the application of UNISON) (Appellant) v. Lord Chancellor (Respondent), 
[2017] U.K.S.C. 51, par. 66. 

67.	 C. Vigour, préc., note 20, 427. 
68.	 Philip Langbroek, « Entre responsabilisation et indépendance des magistrats : la réor-

ganisation du système judiciaire des Pays-Bas », R.F.A.P. 2008.67, 67. 
69.	 Id., 78. 
70.	 Id., 75. 
71.	 Nous avons attentivement examiné le site du Conseil canadien de la magistrature. 

Plusieurs documents ont trait à l’indépendance du pouvoir judiciaire, mais le NMP n’y 
est pas mentionné. 
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L’indépendance du pouvoir judiciaire n’est pas le seul enjeu posé par 
l’application de la logique managériale à la sphère de la justice. En effet, 
d’autres dimensions sur l’impact de l’approche managériale à la sphère de 
la justice retiennent notre attention.

Tout d’abord, la combinaison de la logique managériale et de l’usage des 
TIC est un trait commun à plusieurs réformes de la justice en Europe72. En 
Angleterre et au Pays de Galles, de même qu’en France, il est résulté de 
cette combinaison la fermeture de palais de justice et une réduction du 
nombre de juges73. Bien qu’il ne soit pas question de cas de figure inéluc-
tables, leur existence ne peut manquer d’interpeller les acteurs de la justice 
et les justiciables74. 

Ensuite, si l’approche managériale suscite des réticences chez des 
magistrats européens, d’autres se l’approprient partiellement afin d’ins-
taurer diverses réformes qu’ils croient nécessaires75. Ainsi, certains 
magistrats veulent redéfinir la figure du « “bon” magistrat76 », tandis que 
d’autres sont mus par la volonté de « construire une autre représentation 
de la justice77 ». La relation entre l’approche managériale et les juges se 
révèle donc complexe, et l’appréciation de son potentiel de transformation 
suscite diverses appréciations. Pour sa part, l’innovation est indissociable 
de la transformation. 

1.2	 L’innovation, concept pluriel 

Le concept d’innovation s’avère très porteur et ses définitions, 
multiples78. Il marque un nouveau paradigme, désormais mobilisé dans 

72.	 Pour la Belgique, voir : Frédéric Schoenaers, « Le Nouveau management public et 
la justice : les enjeux de la réforme du système judiciaire belge », (2020) 54 R.J.T 459, 
465 ; Daniela Piana, « L’égalité comme enjeu dans les réformes de la justice : la justice 
digitale entre managérialisme et garanties du contradictoire », (2020) 54 R.J.T 283, 290. 

73.	 Pour la France, voir Emmanuel Jeuland, « Justice numérique, justice inique ? », Cah. 
just. 2019.193, 196 ; Géraldine Gadbin-George, « Transformation, modernisation, 
déshumanisation de la justice : l’exemple de l’Angleterre et du Pays de Galles », Droit 
et société 2020.125, 137 ; Jane Donoghue, « The Rise of Digital Justice : Courtroom 
Technology, Public Participation and Access to Justice », (2017) 80 Mod. L. Rev. 995, 
1001. 

74.	 Nous empruntons l’expression « acteurs de la justice » aux professeures Sylvette 
Guillemard et Séverine Menétrey, Comprendre la procédure civile québécoise, 
Montréal, Éditions Yvon Blais, 2017, p. 69. 

75.	 C. Vigour, préc., note 20, 432 ; Chr. Rothmayr Allison, préc., note 21, 283. 
76.	 C. Vigour, préc., note 20, 432.
77.	 Id., 433. 
78.	 Lorne Sossin et Devon Kapoor, « Social Enterprise, Social Innovation and Access to 

Justice », dans T.C.W. Farrow et L.A. Jacobs (dir.), préc., note 40, p. 226, à la page 229.
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les réflexions sur les réformes de la justice79. À l’origine, le terme « inno-
vation » était employé notamment dans le monde médical, l’administration 
publique, le domaine commercial et la psychologie organisationnelle80. Son 
appropriation par le monde juridique est très récente. L’administration 
publique, ici le SCT l’associe étroitement à l’usage des TIC dans la STNG81. 

Nicole Saylwin et Martha E. Simmons traitent du paradigme de l’inno-
vation en rapport avec le concept d’accès à la justice, dans un numéro du 
Windsor Yearbook of Access to Justice entièrement consacré à ce sujet82. 
Cette approche de l’innovation se rattache directement à notre propos. 

Le monde juridique est en effet rejoint par l’impact de la mondiali-
sation, qui entraîne, par l’usage des TIC, une reconfiguration importante 
des structures et des rôles engagés dans les services juridiques83. Il en 
résulte de nouveaux défis pour les avocats qui doivent composer avec des 
changements technologiques très rapides induits par la mondialisation84. 
La combinaison des deux permet, entre autres, une délocalisation des 
services juridiques autrefois fournis par des avocats en Amérique du Nord 
et en Europe85. En outre, la mondialisation des marchés crée de nouvelles 
attentes des clients qui croient fermement que leurs avocats useront de 

79.	 A. Wallace et K. Laster, préc., note 5, 9 ; Michele Machado et autres, « Innovation 
in Judiciary Services : A Study of Innovation Models in Labor Courts », Innovation 
and Management Review, vol. 15, no 2, p. 155. La revue Innovation and Management 
Review est consultable sur la banque de données ABI/Inform.

80.	 M. Machado et autres, préc., note 79, à la page 157. 
81.	 Secrétariat du Conseil du trésor, Stratégie de transformation numérique gouverne-

mentale 2019-2023, Québec, Gouvernement du Québec, 2019, [En ligne], [cdn-contenu.
quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/
strategie/StrategieTNG.pdf?1559512998] (22 novembre 2021) (ci-après « SCT-STNG »). 

82.	 Nicole Aylwin et Martha E. Simmons, « Innovation and Access to Justice : Addressing 
the Challenge of a Diverse Justice Ecosystem », (2017) 34 Windsor Y.B. Access Just. i, iii. 
Le titre de cet article, qui reprend celui du numéro spécial (« Special Issue – Innovation 
and Access to Justice : Adressing the Challenge of a Diverse Justice Ecosystem »), 
indique la nature de la réflexion des auteurs. 

83.	 Michele De Stefano et Guenther Dobrauz-Saldapenna (dir.), New Suits : Appetite for 
Disruption in the Legal World, Bern, Stämpfli Verlag, 2019, p. 22 ; Richard Susskind, 
Tomorrow’s Lawyers. An Introduction to Your Future, Oxford, Oxford University 
Press, 2017, p. 44 et suiv. D’autres auteurs établissent des liens entre l’essor des TIC 
et la mondialisation : Bernice Bouie Donald et Nicholas Chase Teeples, « Not your 
Father’s Legal Profession : Technology, Globalization, Diversity and the Future of 
Law Practice in the United States », (2014) 44 U. Mem. L. Rev. 645 ; au même effet, 
voir aussi Laurel S. Terry, Steve Mark et Tahlia Gordon, « Trends and Challenges in 
Lawyer Regulation : The Impact of Globalization and Technology », (2012) 80 Fordham 
L. Rev. 2661. 

84.	 L. Terry, S. Mark et T. Gordon, préc., note 83, 2661. 
85.	 Id., 2680. 
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diverses TIC dans leurs communications et leur travail86. La maîtrise 
des TIC par les avocats devient ainsi une nécessité pour leur permettre 
de rester concurrentiels sur le marché des services juridiques touché par 
la mondialisation87. 

La sphère des avocats n’est pas la seule à ressentir l’effet de ces déve-
loppements. L’administration publique québécoise est également touchée. 
Les propos du SCT font le lien entre les TIC, les pressions du marché et 
l’innovation : « La mise à profit de l’écosystème numérique constitue une 
occasion de faire face aux nouveaux enjeux du marché, où l’innovation est 
devenue essentielle pour créer de la valeur88. » Dans cette perspective, 
l’innovation devient, selon Aylwin et Simmons, un « talisman » censé aider 
à affronter les défis qui marquent le monde juridique89. Précisions qu’elle 
est souvent assimilée, dans les discours, à l’amélioration90. Pour autant, à 
l’origine, l’innovation n’emporte pas de manière automatique l’utilisation 
des TIC91. 

Dans le contexte de la sphère de la justice, les définitions du mot « inno-
vation » sont nombreuses. Présentée comme un résultat ou un processus, 
l’innovation peut se traduire de diverses manières, qui vont bien au-delà de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de solutions technologiques92. Selon le 
cas, elle implique des changements organisationnels dans le secteur privé 
et le secteur public, des innovations en matière de politiques, l’adoption 
de nouvelles manières de collaborer et de pratiquer le droit. Enfin, les 
multiples définitions de l’innovation ont pour constantes deux compo-
santes, soit les idées et leur mise en œuvre. Aylwin et Simmons remettent 
en question la lecture qui définit la valeur ajoutée, associée à l’innovation, 
en termes marchands93. Elles donnent l’exemple de l’innovation sociale, 
qui a pour objet de créer de meilleures conditions sociales en répondant à 
des besoins qui, jusqu’alors, n’étaient pas comblés. Toutefois, l’innovation, 
comprise dans un sens large, peut favoriser l’accès à la justice. 

Les trois vagues dans le courant d’accès à la justice ayant été traitées 
ailleurs, nous ne les reprendrons pas ici et nous limiterons volontairement 

86.	 B.B. Donald et N. Chase Teeples, préc., note 83, 656. 
87.	 Antoine Garapon et Jean Lassègue, Justice digitale. Révolution graphique et rupture 

anthropologique, Paris, Presses universitaires de France, 2018, p. 99. 
88.	 SCT-STNG, préc., note 81, p. 23. 
89.	 N. Aylwin et M.E. Simmons, préc., note 82, iii. 
90.	 A. Wallace et K. Laster, préc., note 5, 9. 
91.	 N. Aylwin et M.E. Simmons, préc., note 82, iii. 
92.	 Id. 
93.	 Id. 
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les références citées à ce sujet94. Rappelons cependant que la distinction 
entre les barrières subjectives et les barrières objectives dans l’accès à la 
justice demeure pertinente pour notre analyse. Les secondes désignent 
principalement les coûts des services juridiques (honoraires d’avocats et 
de notaires, frais de justice, etc.) les délais et la complexité du système 
judiciaire95, alors que les premières se révèlent multiples : elles incluent, 
en particulier, l’âge, une situation de handicap, les origines sociales et 
ethnoculturelles, les perceptions intériorisées relatives aux comporte-
ments des acteurs étatiques de la justice96. Le manque de connaissances 
sur le système judiciaire en fait aussi partie97. Les barrières subjectives 
regroupent également diverses barrières psychologiques « provenant des 
perceptions, de la situation ou du profil des justiciables98 ». L’existence de 
ces barrières comporte des conséquences pour l’institution de la justice. 
L’une d’elles veut que certains justiciables s’en détournent99. Dans un texte 
paru en 2001, Roderick A. Macdonald affirmait que les barrières subjec-
tives s’avèrent plus importantes et déterminantes que les barrières objec-
tives100. En 2012, Pierre-Claude Lafond dressait le constat suivant : les 
barrières subjectives sont négligées certes, « mais [elles] restent pourtant 
extrêmement dissuasives101 ». La question demeure d’actualité au regard de 
l’usage accru des TIC valorisé par l’administration publique québécoise.

1.3	 Le salut par le numérique

Le recours au numérique alimente de nombreux écrits dont la teneur 
oscille entre deux courants. Le premier consiste en une vision enchantée 
des possibilités, présentées comme infinies, offertes par les TIC et l’in-
telligence artificielle (IA)102. Elle reflète « la quête éperdue de nouvelles 
certitudes103 » dans le contexte de réformes de la justice en des temps 

94.	 L’article fondateur est  le suivant : Mauro Cappelletti et Bryan Garth, « Access to 
Justice : The Newest Wave in the Worldwide Movement to Make Rights Effective », 
(1978) 27 Buff. L. Rev. 181. Voir aussi M. Galanter, préc., note 18, 116-118.

95.	 Roderick A. Macdonald, « Access to Justice and Law Reform », (1990) 10 Windsor 
Y.B. Access Just. 287, 301.

96.	 Id., 299. 
97.	 Id.
98.	 Pierre-Claude Lafond, L’accès à la justice civile au Québec. Portrait général, 

Montréal, Éditions Yvon Blais, 2012, p. 69. 
99.	 Pierre Noreau, « La justice est-elle soluble dans la procédure ? Repères sociologiques 

pour une réforme de la justice civile », (1999) 40 C. de D. 35, 42. 
100.	 R.A. Macdonald, préc., note 95, 320. 
101.	 P.-Cl. Lafond, préc., note 98, p. 68. 
102.	 Christophe Dubois et Frédéric Schoenaers, « Les algorithmes dans le droit : illusions 

et (r)évolutions. Présentation du dossier », Droit et société 2019.510, 511. 
103.	 J. Commaille, préc., note 11, 44. 
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d’incertitudes104. Le second courant s’ancre dans une méfiance profonde 
envers ces développements, souvent perçus comme des menaces aux 
termes desquelles l’humain disparaît devant les « machines105 ». La vision 
véhiculée dans du Secrétariat du Conseil du Trésor s’apparente résolument 
au premier courant.

La STNG repose sur la volonté de réduire les coûts en éliminant l’uti-
lisation du papier106. C’est là, croyons-nous, la pierre angulaire du virage 
numérique. Ce dernier implique un ensemble de mesures dont la mise 
en œuvre influe directement sur les conditions de travail des employés 
de l’administration publique. Comme nous l’avons mentionné précédem-
ment, la rhétorique de l’innovation est ainsi mobilisée par le SCT afin de 
justifier ce passage présenté comme obligé en raison de contraintes du 
marché107. Le SCT explique donc la nécessité du virage numérique par les 
attentes élevées qu’il prête aux justiciables envers la manière dont l’Admi-
nistration doit fournir les services publics108. Il postule également que 
« le numérique est désormais bien intégré dans la société » puisqu’en 2018 
« près de trois adultes québécois sur quatre […] possédaient un téléphone 
intelligent, le moyen d’accès par excellence au monde numérique »109. La 
volonté d’« autonomiser les citoyens » exige de leur fournir des services 
entièrement numériques, rapides, dont l’intérêt est qu’ils sont « complets 
et accessibles, au moment qui leur conviendra, à partir des appareils qu’ils 
utilisent au quotidien110 ». Il en découle une nécessaire réinvention des 
relations « entre les citoyens et l’État111 ».

La STNG repose sur deux orientations : « Le numérique pour des 
relations adaptées à la réalité des citoyens » ; et « Le numérique pour une 
administration publique innovante, efficiente et transparente »112.

L’actualisation de ces orientations se traduit par 18 bonnes pratiques 
numériques (BPN), certaines se rattachant à la première orientation ; 
d’autres, à la seconde113. Pour sa part, le SCT associe le recours aux TIC 

104.	 Id., 45. 
105.	 A. Garapon et J. Lassègue, préc., note 87, p. 127. 
106.	 SCT-STNG, préc., note 81, p. 16. 
107.	 Id., p. 23.
108.	 Id., p. 1. 
109.	 Id.
110.	 Id., p. 15. 
111.	 Id., p. 1.
112.	 Id., p. 3.
113.	 Gouvernement du Québec, « Bonne pratiques numériques gouvernementales », .

3 août 2021, [En ligne], [www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/vitrine-nume-
riqc/accompagnement-des-organismes-publics/bonnes-pratiques-numeriques] .
(22 novembre 2021). 

https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/vitrine-numeriqc/accompagnement-des-organismes-publics/bonnes-pratiques-numeriques
https://www.quebec.ca/gouv/politiques-orientations/vitrine-numeriqc/accompagnement-des-organismes-publics/bonnes-pratiques-numeriques
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à une meilleure performance de l’Administration114. Sa préoccupation eu 
égard à la réduction des coûts est également exprimée de manière claire : 
« des services pensés “numériques d’abord” pour réduire les coûts et les 
délais de services, ainsi qu’un usage innovant du numérique pour mieux 
servir les citoyennes et citoyens115 ». Chacune des BPN est conçue sur le 
modèle d’objectifs et de résultats à atteindre.

Les BPN s’adressent avant tout aux employés de l’administration 
publique, appelés à embrasser la « pensée numérique » et à développer une 
« culture numérique »116. Il est question ni plus ni moins que de modifier en 
profondeur « l’ADN de l’administration publique117 ». La culture numérique 
désigne « l’innovation, les décisions appuyées par les données, la collabo-
ration, l’ouverture, la pensée “numérique d’abord” ainsi que l’agilité et la 
flexibilité118 ».

La STNG du SCT s’inscrit dans une mouvance plus large vers l’admi-
nistration en ligne qui a cours ailleurs. À titre d’exemple, citons le Plan 
d’action européen 2016-2020 pour l’administration en ligne119. Cet intérêt 
envers les TIC est partagé par le MJQ, comme nous le verrons dans la 
prochaine partie120. 

2	 Un accès à la justice fragilisé

Le MJQ n’a pas conçu ses réformes sur la base du scénario d’une 
pandémie, qui atteindrait de plein fouet la justice dans son fonctionnement. 
Aussi l’urgence colore-t-elle la mise en œuvre des réformes, vécues dans 
un temps contingent accentué. 

Les propos d’Emmanuel Jeuland sur le virage numérique de la justice 
sont pertinents : « Bien maîtrisée et pensée, cette évolution ne devrait pas 
conduire, en elle-même, à une justice inique, pas plus que la forme écrite 
n’a conduite en son temps à l’iniquité121 ». Or, l’accent mis sur l’efficience 

114.	 SCT-STNG, préc., note 81, p. 3 ; voir aussi la référence à la performance (p. 12). 
115.	 Id., p. 12 (l’italique est de nous) : l’association entre le numérique et l’innovation ressort 

clairement. 
116.	 Id., p. 21. 
117.	 Id.
118.	 Id. (l’italique est de nous) : l’association entre le numérique et l’innovation ressort 

clairement.
119.	 Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement européen, 

au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions – Plan 
d’action européen 2016-2020 pour l’administration en ligne, COM/2016/0179 final, 
Bruxelles, 19 avril 2016. 

120.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 5.
121.	 E. Jeuland, préc., note 73, 194. 
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et l’innovation par le MJQ (2.1) appelle une appréciation prudente. En 
effet, l’état de la société québécoise en 2021 révèle un décalage par rapport 
à la vision du MJQ. La pandémie de COVID-19 met ainsi en exergue 
certaines iniquités dans le rapport des justiciables à l’institution judiciaire 
à l’aube des nouvelles configurations qui se dessinent (2.2). Par ailleurs, si 
la dématérialisation peut être porteuse de progrès et d’un meilleur accès 
à la justice, cette avenue requiert une vigilance constante de la part des 
cours  (2.3). Leur travail de structuration des audiences à distance en 
constitue une illustration. 

2.1	 Une justice moderne certes…

Nous limitons notre étude du Plan stratégique à une des deux orienta-
tions qu’il comporte, soit « rendre la justice plus innovante et plus efficiente 
au bénéfice du citoyen122 ». Cette orientation est formulée dans l’objectif de 
« mettre la justice à l’heure des nouvelles technologies123 ». À cet égard, le 
premier rapport de l’Institut québécois de réforme du droit et de la justice 
(IQRDJ) dresse un inventaire comparatif critique des diverses manières 
dont les TIC sont utilisées par les cours depuis le début de la pandémie de 
COVID-19124. À noter que ce rapport embrasse un éventail beaucoup plus 
large de pratiques que les transformations envisagées par le MJQ. 

Situons d’abord sommairement les niveaux de dématérialisation de 
la justice. Le premier réside dans l’utilisation des TIC en soutien au fonc-
tionnement du système judiciaire sans en modifier les processus125. Le 
deuxième niveau, plus complexe, conduit à user des TIC en substitution, 
ou remplacement, d’activités jusqu’alors exercées par des personnes. Les 
plates-formes privées de résolution en ligne des conflits, qui fonctionnent 
sur le mode asynchrone, en constituent un bon exemple. La résolution 
des conflits se déroule entre des parties qui ne se voient pas, avec ou sans 
l’aide d’un tiers126. Enfin, le troisième niveau débouche sur l’utilisation de 
la justice algorithmique et de l’intelligence artificielle127. Les réflexions 

122.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 22 (l’italique est de nous). 
123.	 Id., p. 23. 
124.	 Catherine Piché et Shana Chaffai-Parent, La justice au temps de la Covid-19. 

Rapport final, Institut québécois de la réforme du droit et de la justice (IQRDJ), .
15 juin 2020, [En ligne], [iqrdj.ca/projets/rapport_projet_2.pdf] (22 novembre 2021) 
(ci-après « IQRDJ-Rapport 1 »). 

125.	 Tania Sourdin, Bin Li et Tony Burke, « Just, Quick and Cheap ? Civil Dispute Resolu-
tion and Technology », (2019) 19 Macquarie Law J. 17, 19. 

126.	 Tania Sourdin, « Judge v. Robot ? Artificial Intelligence and Judicial Decision-Making », 
(2018) 41 U.N.S.W.L.J. 1114, 1121. 

127.	 T. Sourdin, B. Li et T. Burke, préc., note 125, 19.

https://iqrdj.ca/projets/rapport_projet_2.pdf
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sur ces dernières se regroupent sous deux grands thèmes : d’une part, on 
a l’utilisation d’algorithmes et la justice prédictive qui, selon le cas, appuie 
le processus décisionnel ou est conçue pour le remplacer. Ces propositions 
nourrissent diverses critiques128 ; d’autre part, l’hypothèse où les juges en 
personne seraient remplacés par des robots suscite un mélange d’intérêt 
et de scepticisme129. Le MJQ, comme nous le verrons, n’étend pas, dans 
ses documents actuels, les réformes jusqu’à l’utilisation de l’intelligence 
artificielle. En revanche, cette avenue fait partie des solutions proposées, 
avec nuances, dans le premier rapport de l’IQRDJ130. 

La réforme de 2016 du Code de procédure civile131 énonce clairement 
la possibilité, pour le juge, d’avoir recours aux moyens technologiques. Le 
contexte d’application de l’article 26 est essentiellement celui de l’audience 
judiciaire. Notons que le programme Lexius va au-delà de ce cadre. 

La mise en œuvre de ce programme comprend les étapes suivantes : 
« la mise en place d’un portail offrant divers services en ligne aux parties 
impliquées dans un dossier judiciaire ; la gestion du dossier judiciaire de 
façon numérique ; la gestion d’une audience de façon numérique ; l’implan-
tation de la visiocomparution dans l’ensemble des régions du Québec ; 
la modernisation des infrastructures technologiques132 ». La continuité 
avec la STNG réside dans la volonté d’éliminer l’usage du papier, sous-
jacente à l’objectif du dossier judiciaire numérique. Sur ce point, le MJQ, 
le SCT et le ministère de la Justice pour l’Angleterre et le Pays de Galles 
se rejoignent133. Intitulé Transforming our Justice System, le plan de 
ce ministère énonce trois modalités de fonctionnement de la justice de 
demain : le mode asynchrone, le mode virtuel et l’audience en personne134. 

Chacun s’en doute, de telles réformes nécessitent de très importants 
investissements en fait de matériel et de ressources humaines pour accom-
pagner ces développements. Ils ont été prévus dans le Plan pour moder-
niser le système de justice du MJQ en 2018135. Celui-ci « donne les moyens 
au Ministère et à ses partenaires d’opérer la nécessaire transformation 

128.	 J. Morison et A. Harkens, préc., note 65, 625.
129.	 T. Sourdin, préc., note 126, 1123 ; J. Morison et A. Harkens, préc, note 65, 626. 
130.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 55. 
131.	 Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25.01. 
132.	 MJQ-PS, préc., note  1, p.  23. Nous considérons que le terme « visiocomparution » 

désigne les audiences à distance. 
133.	 Royaume-Uni, Ministère de la Justice, Transforming our Justice System, septembre 

2016, p.  6, [En ligne], [assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/
uploads/attachment_data/file/553261/joint-vision-statement.pdf] (22 novembre 2021). 

134.	 Id.
135.	 MJQ-PMSJ, préc., note 1, p. 12
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du système de justice136 ». Le montant des investissements requis pour la 
réalisation du PS s’élève à 500 millions de dollars, versés par le MJQ, le 
Directeur des poursuites criminelles et pénales ainsi que le ministère de 
la Sécurité publique137. Ce montant s’applique aux trois axes du PMSJ, et 
non uniquement au virage numérique. 

L’intérêt du MJQ envers les TIC s’explique notamment par le fait 
qu’il les perçoit comme un moyen de répondre aux exigences en matière 
de réduction des délais découlant de l’arrêt R. c. Jordan138. Par ailleurs, 
l’usage des TIC est aussi présenté comme une façon de diminuer les coûts 
de la justice pour les justiciables. Ces deux considérations sont au cœur 
de la démarche du MJQ. En effet, la lenteur de la justice, à l’image de ses 
coûts, mine la confiance des justiciables en celle-ci. L’un et l’autre consti-
tuent des barrières dans l’accès à la justice. Leur réduction est censée 
permettre de rehausser la confiance du public dans la justice, objectif 
central des réformes. L’accès à la justice constitue pour le MJQ un « enjeu 
stratégique139 ». C’est dans ce contexte qu’il use de la rhétorique de la 
« justice innovante », constituant la deuxième orientation, à laquelle est 
associé l’usage des TIC : « En s’appuyant sur la technologie pour mieux 
servir le citoyen, la transformation numérique contribuera à améliorer 
l’accessibilité à la justice et son efficacité140 ». À remarquer que cette 
association de l’innovation avec l’usage des TIC se trouve dans le plan de 
transformation de la justice britannique141. 

Un développement très important, par ses ramifications multiples, est 
celui du dossier judiciaire numérique censé voir le jour en 2023. Or, en 2021, 
les dossiers des cours sont toujours en format papier. Le plan du MJQ est 
remarquablement silencieux sur la phase transitoire qui mènera du dossier 
papier au dossier électronique. Cet objectif suppose une reconceptualisa-
tion importante de la notion de dossier. Dans une perspective où le second 
rapport de l’IQRDJ souligne l’« hermétisme du langage législatif142 », le 
dossier numérique pourrait être l’occasion d’amorcer une simplification du 
droit de la preuve143. La présentation électronique de la preuve pourrait, 

136.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 22. 
137.	 Id., p. 7.
138.	 Id., p. 6 ; R. c. Jordan, [2016] 1 R.C.S 631, 2016 CSC 27 (ci-après « arrêt Jordan »).
139.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 15. 
140.	 Id., p. 23. 
141.	 Royaume-Uni, Ministère de la Justice, préc., note 133, p. 5. 
142.	 Institut québécois de la réforme du droit et de la justice (IQRDJ), L’avenir 

du droit et de la justice, rapport de synthèse du Forum citoyen de l’IQRDJ, .
février 2021, p.  32, [En ligne], [www.iqrdj.ca/projets/2021-FoCiVir-rapport-synthese.
pdf] (22 novembre 2021) (ci-après « IQRDJ-Rapport synthèse »).

143.	 Id. 

https://www.iqrdj.ca/projets/2021-FoCiVir-rapport-synthese.pdf
https://www.iqrdj.ca/projets/2021-FoCiVir-rapport-synthese.pdf
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une fois traités certains obstacles techniques, permettre de « réduire le 
temps nécessaire d’audition144 ». Une révision de la Loi concernant le cadre 
juridique des technologies de l’information deviendra sans doute néces-
saire145. En tous les cas, le passage au dossier numérique représente une 
entreprise complexe, qui soulève d’importants enjeux. Outre les questions 
de sécurité, la transposition des règles actuelles sur l’accès aux dossiers 
se révèle insuffisante pour traiter le cadre numérique146. Les questions à 
traiter vont au-delà du droit et impliquent une coopération importante avec 
des informaticiens. 

Le greffe numérique, autre objectif des réformes du MJQ, a vu le jour 
en juin 2020. Il permet le dépôt de certains actes de procédure en ligne. Les 
juges relativisent toutefois le caractère « numérique » du greffe dans son 
état actuel147. En 2021, les pièces transmises en lignes doivent être impri-
mées par le greffe et ajoutées au dossier des cours148. Cette situation est 
peut-être considérée comme transitoire par le MJQ, au regard de l’objectif 
du dossier judiciaire numérique. Elle illustre toutefois les difficultés liée à 
la mise en œuvre du virage numérique de la justice et les défis que doivent 
relever à ce sujet les cours. Notons qu’il existe divers modèles de dépôt 
électronique des actes de procédure, mis au point notamment ailleurs au 
Canada, en Angleterre et au Pays de Galles, en Finlande, en Italie, auxquels 
le MJQ pourra puiser afin de parfaire l’atteinte de cet objectif149. 

2.2	 Un contexte social qui tempère les réformes 

Nous faisons nôtres les propos du juge Morissette, selon qui « la justice 
est nécessairement en prise directe avec le reste de ce qui nous entoure. 
Cela signifie que l’amélioration des conditions d’accès à la justice n’est 
pas seulement une affaire de réforme législative. On doit aussi considérer 
l’état général de la société, facteur contextuel et diffus qui tend à passer 
inaperçu ; cela ne facilite pas les choses150 ». Dans cette perspective, où 
en est la société québécoise en 2021 ?

À cet égard, le rapport de l’IQRDJ de février 2021 soulève la question 
de la fracture numérique qui traverse la société québécoise151. L’IQRDJ 

144.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 49. 
145.	 Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information, RLRQ, C-1.1.
146.	 Peter J. Guffin, « Digital Court Records Access : Social Justice and Judicial 

Balancing », (2020) 72 Maine L. Rev. 87, 91. 
147.	 ABC, préc., note 10. 
148.	 Id.
149.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 46-48. 
150.	 Y.-M. Morissette, préc., note 19, 386. 
151.	 IQRDJ-Rapport synthèse, préc., note 142, p. 41. 
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appelle à la mise en place de mesures pour la résorber152. Même pour les 
personnes possédant un téléphone cellulaire ou une tablette, la capacité à 
naviguer sur des sites gouvernementaux afin d’accéder à de l’information 
et de se créer un dossier n’est pas acquise. C’est la distinction entre l’usage 
récréatif et l’usage informationnel des TIC153. Emmanuel Jeuland relève 
la même situation pour la France154. La pandémie de COVID-19 montre 
que l’incapacité de certains justiciables à user des TIC pour accéder aux 
informations entraîne de graves conséquences sur leur santé155. Ces infor-
mations nous conduisent à la conclusion suivante : le SCT surestime la 
capacité de la population québécoise à embrasser le virage numérique. 
En outre, sa vision de l’accompagnement des justiciables s’appuie sur une 
offre accrue de services juridiques en ligne156. Reste donc entière l’étape 
de l’accès aux TIC, dans un premier temps, afin de pouvoir, dans un second 
temps, en faire un usage informationnel. 

Dans une perspective où le MJQ prétend innover par l’usage des TIC, 
la question se pose quant à la viabilité de l’innovation technologique. Celle-
ci se décompose en deux éléments, proposés par Philippa Ryan et Maxine 
Evers157 : 

•	 La technologie fonctionne-t-elle ? 

•	 Peut-elle être facilement comprise par les personnes qui l’utilisent ?

Le MJQ a sondé les justiciables eu égard à leurs attentes envers le 
système judiciaire158. Remarquons que le sondage utilisé ne comportait pas 
de questions sur les diverses difficultés que pourraient éprouver les justi-
ciables relativement à l’utilisation d’Internet. Les questions étaient plutôt 
axées sur la facilité d’accès aux informations des sites Web et sur l’utilité 
de ces dernières159. Or, si les problèmes relevés par le MJQ en relation avec .
.

152.	 Id. 
153.	 Alexandra Bahary-Dionne et Katherine Gentelet, Les angles morts des réponses 

technologiques à la pandémie de Covid-19 : disjonctions entre les inégalités en santé 
et numériques structurantes de la marginalisation de certaines populations, Obser-
vatoire international sur les impacts sociétaux de l’IA et du numérique, septembre 
2020, [En ligne], [www.docdroid.com/gMsFPDB/les-angles-morts-des-reponses-
technologiques-a-la-pandemie-de-covid-19-pdf] (22 novembre 2021), p. 11.

154.	 E. Jeuland, préc., note 73, 197. 
155.	 A. Bahary-Dionne et K. Gentelet, préc., note 153, p. 16.
156.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 17. 
157.	 Philippa Ryan et Maxine Evers, « Exploring eCourt Innovations in New South Wales 

Civil Courts », (2016) 5 J. Civ. L.P. 65, 68-70. 
158.	 CEFRIO, préc., note 36. 
159.	 Id., p. 32 et 75-77. 
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les coûts et les délais de la justice sont réels, il n’a pas prêté attention au fait 
que la légitimité de la justice et la confiance du public en celle-ci peuvent 
aussi être négativement influencées par un usage non balisé des TIC160. 
Par comparaison, le plan britannique comprend un paragraphe complet 
intitulé « No One Left Behind », où la fracture numérique est explicitement 
mentionnée, de même que la nécessité de soutenir les personnes qui ne 
peuvent pas se servir des TIC161. 

Aussi réduire la fracture numérique devrait-il être, dans le contexte 
actuel, un impératif de l’administration publique, tout en ménageant d’autres 
moyens d’accès aux services gouvernementaux. L’exemple de l’Ontario 
pourrait inspirer le Québec, car la Loi de 2019 pour des services simplifiés, 
accélérés et améliorés prévoit à son article 5 (1) (3) que « [l]es services ne 
devraient pas être accessibles par voie numérique seulement162 ».

À cet égard, nous constatons que les justiciables non représentés sont 
laissés pour compte dans les réformes du MJQ. Ils sont même invisibles. 
Certes, les origines de leurs problèmes ne résident pas dans le système 
judiciaire163. Toutefois, dès lors qu’ils le saisissent, ils relèvent de ce 
dernier. Ils se trouvent aux prises avec un registre supérieur de difficultés 
par rapport aux justiciables représentés164. À noter que les justiciables 
non représentés seraient plus nombreux en matière civile que dans toute 
autre matière165. 

160.	 J. Donoghue, préc., note  73, 999. Cette préoccupation de la Cour du Québec, 
Orientations de la Cour du Québec quant aux audiences en mode semi-virtuel, .
30 novembre 2020, p. 3, [En ligne], [courduquebec.ca/fileadmin/cour-du-quebec/centre-
de-documentation/covid/OrientationsCQ_AudSalleSemiVirtuelle.pdf] (22 novembre 
2021) (ci-après « Orientations de la Cour du Québec »), se lit  ainsi (critère a) : « le 
maintien de l’intégrité et de la crédibilité des tribunaux et du système judiciaire ainsi 
que de la confiance du public dans ces institutions ».

161.	 Royaume-Uni, Ministère de la Justice, préc., note 133, p. 7. 
162.	 Loi de 2019 pour des services simplifiés, accélérés et améliorés, L.O. 2019, c. 7. Pour 

le Québec : Loi favorisant la transformation numérique de l’administration publique, 
RLRQ, c. T-11.003. Cette dernière ne contient aucune disposition équivalente. 

163.	 Pour une liste de ces problèmes, voir  Trevor C.W. Farrow et autres, Addressing 
the Needs of Self-Represented Litigants in the Canadian Justice System, Commis-
sionned Reports, Studies and Public Policy Documents, Paper 38, p. 19, 2012, [En ligne], 
[digitalcommons.osgoode.yorku.ca/reports/38] (22 novembre 2021).

164.	 Richard-Alexandre Laniel, Alexandra Bahary-Dionne et Emmanuelle Bernheim, 
« Agir seul en justice : du droit au choix – État de la jurisprudence sur les droits des 
justiciables non représentés », (2018) 59 C. de D. 495, 516. 

165.	 Id., 508. Ce fait justifie de rappeler leur existence. 
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Les pistes de solution pour soutenir les justiciables non représentés 
se révèlent multiples, mais aucune ne fait consensus166. Néanmoins, il est 
possible d’améliorer le contact entre ces justiciables et le système judiciaire. 
Diverses initiatives, portées par le courant de la schématisation juridique 
(legal design), ont vu le jour aux États-Unis. Des cours ont ainsi investi 
des ressources, entre autres, dans des salles réservées aux justiciables 
non représentés et un système de signalisation efficace167. Cependant, la 
démarche essentielle repose sur la reconceptualisation de l’accueil réservé 
à ces personnes dans les palais de justice168. Le sentiment d’intimidation 
qu’elles y ressentent fait partie des barrières subjectives de l’accès à la 
justice, et elles peuvent éprouver une réelle détresse169. Certains auteurs 
considèrent que le fonctionnement dématérialisé, en mode asynchrone, des 
cours et des tribunaux peut diminuer ou éliminer ce sentiment d’intimida-
tion des justiciables non représentés associé au lieu physique du palais de 
justice et au décorum170. À notre avis, la question mérite des recherches 
plus poussées. Il n’en reste pas moins que, virtuel ou en personne, l’accueil 
n’est pas anodin aux yeux des justiciables, qu’ils soient représentés ou non. 
La manière dont ils sont reçus joue un rôle important dans leur confiance 
envers la justice et la légitimité de celle-ci171. Or, cette dernière est une 
préoccupation centrale du MJQ172.

2.3	 La nécessaire vigilance des cours 

L’accès à la justice est désormais lié à la capacité de participer à des 
audiences à distance173. Nous les abordons en fonction de perspectives 
spécifiques, sans vocation exhaustive. Il existe un consensus des cours au 
Canada pour les conserver dans l’après-pandémie de COVID-19174. Elles 

166.	 Emmanuelle Bernheim et Richard-Alexandre Laniel, « Un grain de sable dans l’en-
grenage du système juridique. Les justiciables non représentés : problèmes ou symp-
tômes ? », (2013) 31 Windsor Y.B. Access Just. 45, 55. 

167.	 Margaret Hagan, « A Human-centered Design Approach to Access to Justice : 
Generating New Prototypes and Hypotheses for Interventions to Make Courts User-
friendly », (2018) 6 Indiana Journal of Law and Social Equity 199, 200. 

168.	 Id., 224. 
169.	 Id., 219.
170.	 Shannon Salter et Darin Thompson, « Public-centred Civil Justice Redesign : A Case 

Study of the British Columbia Civil Resolution Tribunal », (2016) 3 McGill J. Disp. 
Resol. 113, 125. 

171.	 M. Hagan, préc., note 167, 208 et 209. 
172.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 15. 
173.	 J. Donoghue, préc. note 73, 1002. 
174.	 Institut canadien d’administration de la justice (ICAJ), Les tribunaux hybrides – 

Un nouveau mode opératoire, webinaire no 1, 12 mai 2021, [En ligne], [ciaj-icaj.ca/fr/
videos/webinaire-sur-la-justice-de-demain-2021-05-12/] (22 novembre 2021). Les juges 
qui animaient le webinaire étaient unanimes sur ce point. 
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soulèvent de multiples enjeux, traités en détail ailleurs175. Parmi ceux-ci, 
rappelons des préoccupations concernant la capacité des juges d’apprécier 
les témoignages et l’effet de ce mode sur le caractère public de la justice176. 

Le respect des contraintes sanitaires créées par la pandémie de 
COVID-19 a entraîné une diminution importante de l’accès aux palais de 
justice pour assister aux audiences. Les justiciables sont alors devenus 
dépendants de leur accès à de l’équipement convenable, dont une bande 
passante aux capacités suffisantes, et de leurs propres compétences tech-
nologiques pour assister à une audience judiciaire à partir de chez eux. 
Dans leur étude qui porte sur le contexte australien, Michael Legg et 
Anthony Song rapportent que cette situation a été mal vécue et a engendré 
un niveau accru de détresse chez plusieurs justiciables177. Les ratés tech-
nologiques revêtent des conséquences graves. Ainsi, une mauvaise qualité 
dans les échanges en raison de problèmes technologiques peut conduire à 
un report d’audience. Une perte de connexion engendre une perte d’accès 
à des informations importantes, et l’impossibilité de réagir à celles-ci, 
ce qui nuit ainsi au principe du mode contradictoire de l’audience. En 
Australie, plusieurs justiciables touchés par ces problèmes ont fortement 
ressenti la fracture numérique178. Des réticences profondes à l’utilisation 
des TIC en contexte judiciaire, de la part des justiciables, ont été relevées 
dans le rapport Byrom, qui consistait en une vaste étude sur les effets de 
la pandémie sur la justice dans diverses juridictions du Royaume-Uni179. 
Les motifs cités comprennent le sentiment de certains justiciables de ne 
pas pouvoir utiliser correctement les TIC et l’absence de soutien tech-
nologique180. Dans ce dernier cas, il est question de l’accès à du soutien 
avant et durant l’audience181. D’autres ont demandé un ajournement de leur 

175.	 Michael Legg et Anthony Song, « The Courts, the Remote Hearing and the Pandemic : 
From Action to Reflection », (2021) 44 U.N.S.W.L.J. 126. Voir aussi : Hélène Piquet, 
« Des enjeux des audiences à distance », (2021) 51 R.G.D. 135 ; Laurence Dumoulin 
et Christian Licoppe, Les audiences à distance. Genèse et institutionnalisation 
d’une innovation dans la justice, Issy-les-Moulineaux, L.G.D.J., 2017, p. 159-185. Pour 
une liste des problèmes qu’elles soulèvent, voir IQRDJ-Rapport 1, préc., note  124, .
p. 52 et 53.

176.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 53 et 54. 
177.	 M. Legg et A. Song, préc., note 175, 149. 
178.	 Id. 
179.	 Natalie Byrom, Sarah Beardon et Abby Kendrick, The Impact of COVID-19 Measures 

on the Civil Justice System, mai 2020, [En ligne], [www.judiciary.uk/wp-content/
uploads/2020/06/CJC-Rapid-Review-Final-Report-f.pdf] (22 novembre 2021) (ci-après 
« rapport Byrom »).

180.	 Id., par. 6.5 
181.	 Id., par. 6.6.
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audience, car procéder à distance leur a paru un mode trop impersonnel182. 
L’Association du Barreau canadien indique dans son rapport un malaise de 
certains justiciables devant l’utilisation des TIC dans le registre du droit 
des personnes et de la famille183. 

Sans en faire une affirmation à valeur générale, nous supposons que 
ces constats provenant d’autres juridictions trouvent application pour 
certains justiciables au Québec. 

Dans le contexte de l’usage des TIC à grande échelle depuis le mois 
de mars 2020, les cours, au Québec, ont élaboré de nombreux critères 
destinés à guider la décision du juge relativement aux choix des modalités 
de l’audience. 

Divers principes généraux et directeurs de la procédure énoncés aux 
articles 9-28 du Code de procédure civile constituent les fondements des 
critères des cours. Les exposer ici nous est impossible, faute d’espace. 
Nous renvoyons notre lectorat aux sources citées. Pour sa part, la Cour 
supérieure privilégie, jusqu’à nouvel ordre, les audiences exclusivement 
virtuelles pour les affaires ne comportant pas de preuve par témoignage184. 
Dans ce dernier cas, le juge exerce son pouvoir discrétionnaire afin de 
décider de l’opportunité de tenir l’audience en personne. Il faut toutefois lui 
en faire la demande185. Dans sa jurisprudence, la Cour supérieure énonce, 
parmi d’autres, le critère du déséquilibre des parties au regard de l’utili-
sation des TIC186. La Cour du Québec, de son côté, a choisi de procéder 
en formulant les Orientations de la Cour du Québec quant aux audiences 
en mode semi-virtuel, qui contiennent une série de critères, non limitatifs, 
destinés à guider la décision du juge relativement à l’opportunité d’uti-
liser l’audience à distance par opposition à un autre mode187. Ainsi, elle 
évalue notamment « la capacité des participants à communiquer adéquate-
ment entre eux » et « la prépondérance des inconvénients pour les parties 
ayant une position opposée quant à l’utilisation du moyen technologique 

182.	 Id., par. 6.6 
183.	 Rapport de l’ABC, préc., note 2, p. 9 et 10. 
184.	 Cour supérieure du Québec, Communiqué du 16 novembre 2020 – Plan de maintien 

des activités de la Cour supérieure, matières civiles et familiales (district de Montréal), 
révisé le 26 février 2021, [En ligne], [coursuperieureduquebec.ca/fileadmin/cour-supe-
rieure/Communiques_et_Directives/Montreal/Communique_du_16_novembre_2020.
pdf] (22 novembre 2021). 

185.	 Id. 
186.	 Office municipal d’habitation Kativik c. WSP Canada Inc., 2020 QCCS 2809, par. 49. 

Nous interprétons ce critère comme indiquant un déséquilibre non seulement qui est 
matériel (accès aux équipements appropriés), mais aussi qui a trait à la capacité d’user 
des TIC. 

187.	 Orientations de la Cour du Québec, préc., note 160. 

https://coursuperieureduquebec.ca/fileadmin/cour-superieure/Communiques_et_Directives/Montreal/Communique_du_16_novembre_2020.pdf
https://coursuperieureduquebec.ca/fileadmin/cour-superieure/Communiques_et_Directives/Montreal/Communique_du_16_novembre_2020.pdf
https://coursuperieureduquebec.ca/fileadmin/cour-superieure/Communiques_et_Directives/Montreal/Communique_du_16_novembre_2020.pdf
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envisagé »188. Les critères élaborés par chaque cour tiennent compte des 
nouveaux problèmes créés par l’usage imposé des TIC, qui découlent des 
barrières à la fois objectives et subjectives dans l’accès à la justice. 

Cet important travail des cours ne saurait être assimilé à de simples 
consignes techniques données par un employé d’un service gouverne-
mental à un justiciable qui tente d’accéder au service et éprouve des diffi-
cultés. La justice n’est pas une question de mots de passe pour accéder à 
un site Web. Au tribunal, les juges jouent le rôle, entre autres, de gardiens 
de l’équité procédurale, et les audiences à distance y ajoutent un nouveau 
contexte189. En outre, les balises édictées par les cours répondent à une 
autre fin. Les audiences à distance ont été l’occasion d’atteintes au respect 
du décorum, par le comportement familier de certains justiciables190. 
Des situations analogues se sont produites ailleurs au Canada et elles 
sont venues mettre directement en cause la légitimité de la justice191. 
Cette dimension particulière distingue la justice des autres services 
gouvernementaux dont la légitimité ne sera pas attaquée en raison d’un 
comportement déplacé d’un « usager » à l’endroit d’un employé. En effet, 
« l’institution judiciaire est conçue comme une institution productrice de 
valeurs et de symboles — et de ce fait hors du temps, comme en attestent 
l’architecture et les rituels judiciaires192 ». La Cour du Québec a d’ailleurs 
relevé les enjeux de symbolique judiciaire en réaffirmant que le palais 
de justice est un lieu physique où justice est rendue193. Ce rappel sur la 
solennité du palais de justice n’est pas anodin dans un contexte où le MJQ 
met l’accent sur l’usage des TIC. La société est-elle prête pour ce nouvel 
avatar du concept de la « justice sans murs », dont parle Linda Mulcahy 

188.	 Id., p. 4 (critères h et j). Le critère h, qui porte sur la capacité, suggère que certains 
justiciables éprouvent des difficultés à user des TIC.

189.	 ICAJ, préc., note 174. 
190.	 Cour supérieure, Cour du Québec et cours municipales, Lignes directrices concer-

nant l’usage des technologies durant les audiences, 19 juin 2020, [En ligne], [courdu-
quebec.ca/fileadmin/cour-du-quebec/centre-de-documentation/toutes-les-chambres/
LignesDirectricesTechnologies.pdf] (30 novembre 2021).

191.	 Rapport de l’ABC, préc., note 2, 10. 
192.	 C. Vigour, préc., note 20, 428. Sur la notion de rituels judiciaires, voir Fabien Gélinas, 

Clément Camion et Karine Bates, « Forme et légitimité de la justice – Regard sur le 
rôle de l’architecture et des rituels judiciaires », (2014) 73 R.I.E.J. 37. Sur la puissance 
symbolique du droit, voir R.A. Macdonald, préc., note 95, 290. 

193.	 Orientations de la Cour du Québec, préc., note  160, p.  1. L’expression « symbolique 
judiciaire » est empruntée à Laurence Dumoulin et Christian Licoppe, « Proximité ou 
distance ? Autour du développement de l’audience à distance dans la justice française », 
Histoire de la justice 2011.213, 213.
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par référence à certains lieux de la justice en Europe au Moyen-Âge194 ? 
Une telle évolution est possible, mais elle exige de dépasser le paradigme, 
profondément enraciné dans l’imaginaire juridique et des justiciables, de la 
présence physique à une audience se déroulant dans une salle fermée, sise 
dans un espace réservé à cette fin195. L’intermédiation par le virtuel crée un 
sentiment de déficit196. Toutefois, s’agissant des processus extrajudiciaires 
en matière de droit de la consommation et de droit de la famille, certains 
auteurs perçoivent très favorablement l’usage du mode dématérialisé, en 
particulier du mode asynchrone : « un médium de communication élec-
tronique permet aux parties de négocier séparément, plus sereinement, 
par écrit ou de manière asynchrone plutôt que de vive voix197 ». Aussi le 
sentiment de déficit n’est-il pas unanimement partagé. Dans son rapport de 
février 2021, l’Association du Barreau canadien constate que, pour certains 
types d’affaires, l’usage des TIC est très apprécié des avocats et de leurs 
clients198. Pour les parties bien outillées et en mesure de se servir des TIC, 
les audiences à distance réduisent leurs dépenses liées aux déplacements 
et les honoraires de leurs avocats en découlant199. Tant les parties que 
le système de justice de justice civile peuvent dès lors gagner un temps 
précieux. Ces avantages militent en faveur de la rétention balisée des 
audiences à distance. Un déroulement optimal de celles-ci suppose toute-
fois que les parties aient travaillé, en amont, à la question de la gestion des 
pièces durant l’audience. Les juges demandent aux avocats d’y veiller200. 

Le besoin de balises pour encadrer l’usage des TIC n’est pas propre 
au Québec. En Europe, la Commission européenne pour l’efficacité de la 
justice (CEPEJ) a, dès juin 2020, exprimé cette préoccupation. Elle a ainsi 
promulgué, en juin 2020, la Déclaration de la CEPEJ : Les leçons et défis 

194.	 Linda Mulcahy, Legal Architecture. Justice, Due Process and the Place of Law, 
Abingdon, Routledge, 2011, p. 14 et 15. 

195.	 L. Dumoulin et Chr. Licoppe, préc., note 175, p. 178, où les auteures soulignent l’at-
tachement au rituel judiciaire, que nous avons mentionné précédemment ; IQRDJ-
Rapport 1, préc., note 124, p. 39. 

196.	 L. Dumoulin et Chr. Licoppe, préc., note 175, p. 178 ; Denis Salas, « Les défis de la 
justice numérique. Data, écrans, prévisions », Cah. just. 2019.201, 202. 

197.	 Karim Benyekhlef et Jie Zhu, « À l’intersection de l’ODR et de l’intelligence .
artificielle : la justice traditionnelle à la croisée des chemins », (2020) 20 Lex 	
Electronica 34, 65. 

198.	 Rapport de l’ABC, préc., note 2, p. 9. Le rapport Byrom, préc., note 179, par. 1.19, fait 
état d’un taux de satisfaction important de certains avocats dans le contexte de l’étude 
menée au Royaume-Uni.

199.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 52. 
200.	 ABC, préc., note 10. 
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pour le système judiciaire pendant et après la pandémie du Covid-19201. 
Elle est organisée en sept principes. L’accès à la justice constitue le prin-
cipe 2 : la fermeture des tribunaux est pondérée au regard de celui-ci et 
des impératifs liés à la protection de la santé « des professionnels de la 
justice et des usagers des tribunaux202 ». La CEPEJ pose comme balises, au 
principe 5 intitulé « Cyberjustice », que « [l]es solutions informatiques telles 
que les services en ligne, les audiences à distance et les vidéoconférences 
ainsi que les développements futurs de la justice numérique doivent 
toujours respecter les droits fondamentaux et les principes du procès 
équitable203 ». Si le contexte procédural européen diffère légèrement du 
contexte québécois, les mutations actuelles génèrent des préoccupations 
communes en rapport avec les principes et les valeurs qui inspirent le 
fonctionnement et l’organisation du système judiciaire. 

Conclusion

Les difficultés de conclure sur un sujet d’actualité se comparent 
à l’idée de vouloir commenter une série dont seulement une partie des 
épisodes ont été tournés. Toute la société vit une ère de transition, dont le 
point de départ est connu, mais non le point d’arrivée.

Les mots de la justice comptent. Traitant des rhétoriques sous-jacentes 
aux réformes de la justice dans certains pays européens, Vigour mentionne 
« la construction de la justice comme problème public impliquant l’inter-
vention de l’État204 ». Cette lecture se transpose aux réformes instau-
rées par le MJQ, qui reposent sur l’idée de nécessaire transformation du 
système de justice205. Dans ce cas précis, la mutation touche la conception 
de la justice, assimilée à un service, qui deviendra « innovante » grâce aux 
outils que constituent les TIC206. 

Considérons d’abord les facteurs qui provoquent les réformes. Au 
premier chef, l’influence des contextes externes et internes des réformes 
occupe une place importante207. Le MJQ a réagi à l’arrêt Jordan de la Cour 

201.	 Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), Déclaration de la 
CEPEJ : Les leçons et défis pour le système judiciaire pendant et après la pandémie 
du Covid-19, Strasbourg, 10 juin 2020, [En ligne], [rm.coe.int/declaration-fr/16809ea337] 
(22 novembre 2021).

202.	 Id., principe 2. 
203.	 Id., principe 5. 
204.	 C. Vigour, préc., note 12, 23. 
205.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 23. 
206.	 Id.
207.	 Suzanne E. Chiodo, « Ontario Civil Justice Reform in the Wake of COVID-19 : Inspired 

or Institutionalized ? », (2020) 57 Osgoode Hall L.J. 801, 821. 
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suprême du Canada. Il se rattache au contexte interne208. La pandémie 
de COVID-19, non anticipée, est le facteur externe dont l’influence sur les 
réformes de la justice suscite, et continuera de susciter, plusieurs études. 
La pandémie ne peut que frapper les esprits, par les transformations qu’elle 
induit. Dans la sphère de la justice, elle est devenue indissociable de l’usage 
des TIC. Soulignons que l’idée de recourir aux TIC n’est pas nouvelle. 
L’ampleur de leur utilisation, dans le contexte de la pandémie, l’est. La 
vision de la technologie comme vecteur possible d’accès à la justice a été 
esquissée dès 1991 par le Groupe de travail sur l’accessibilité à la justice 
mandaté par le MJQ209. S’il avait alors bien circonscrit l’intérêt des TIC 
pour la justice, ce groupe de travail ne pouvait en anticiper les effets sur la 
symbolique judiciaire. La question n’avait pas encore émergé, les travaux 
du courant de l’architecture judiciaire consacré à ce sujet ayant vu le jour 
au début des années 2010210. Jusqu’où faut-il aller dans cette voie ? L’enjeu 
commun à plusieurs juridictions, au Canada et ailleurs, réside dans la 
différence entre une simple transposition, en mode virtuel, des processus 
judiciaires existants et des réformes en profondeur211. Gardons à l’esprit 
que les limites imposées par les restrictions budgétaires constituent une 
contrainte incontournable pour les cours, susceptible de brider certaines 
initiatives qu’elles pourraient vouloir prendre212. 

La teneur des réformes comporte des conséquences pour les acteurs 
du système judiciaire et pour les justiciables. L’intérêt, pour le système 
judiciaire, d’user des TIC s’avère indéniable, tel que le démontre le premier 
rapport de l’IQRDJ paru en juin 2020. Nous partageons l’avis de l’Associa-
tion du Barreau canadien voulant qu’aucun retour en arrière, c’est-à-dire à 
la justice avant la pandémie de COVID-19, ne soit souhaitable213. Le plan 
stratégique du MJQ compte maints objectifs louables susceptibles, une fois 
mis en œuvre, de remédier à certains maux de la justice. Néanmoins, la 
dématérialisation actuelle de la justice peut se solder autant par d’impor-
tants bénéfices pour les justiciables que par des « effets délétères » sur leur 

208.	 MJQ-PS, préc., note 1, p. 6.
209.	 Groupe de travail sur l’accessibilité à la justice, Jalons pour une plus grande 

accessibilité à la justice, Québec, Ministère de la Justice, 1991, p. 313. 
210.	 Aux travaux déjà cités, nous ajoutons le titre suivant : Judith Resnik et Denins Curtis, 

Representing Justice. Invention, Controversy, and Rights in City-states and Demo-
cratic Courtrooms, New Haven, Yale University Press, 2011. 

211.	 S.E. Chiodo, préc., note 207, 826 ; IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 39. 
212.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 39. 
213.	 Rapport de l’ABC, préc., note 2, ainsi que l’indique son titre. 
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situation214. Le phénomène du « désengagement à l’égard de l’institution 
judiciaire » rôde215. 

De manière générale, l’attrait des TIC comme outil de résolution des 
conflits, pour un ministère de la Justice pétri de logique managériale, préoc-
cupé par les délais et les coûts, pourrait devenir irrésistible216. La tenta-
tion de consacrer l’usage des audiences à distance comme norme unique de 
fonctionnement pour les audiences serait grande217. Dans ce cas, l’usage 
des TIC aggraverait peut-être l’exclusion de certains justiciables vulné-
rables et leur sentiment de désaffection par rapport au système judiciaire. 
À ce propos, la résurgence du concept du palais de justice aux multiples 
portes, mise en avant par le professeur Frank Sanders et soulignée dans 
le premier rapport de l’IQRDJ, se révèle très pertinente218. Il est possible 
d’en étendre l’application aux réformes contemporaines au-delà de l’inclu-
sion des modes privés de prévention et de règlement des différends. Le 
résultat recherché déboucherait sur une poursuite durable de la pratique 
de plusieurs cours, qui combinent diverses modalités pour la tenue des 
audiences judiciaires en laissant à chaque juge le soin de décider de celles 
qu’il utilisera219. 

L’accent mis par le MJQ sur la disparition du papier est porteur de 
multiples transformations dont les conséquences pratiques, sur les cours 
et sur les justiciables, sont encore mal évaluées. Cette rupture paradigma-
tique transporte l’univers juridique dans une nouvelle ère. L’importance 
des informaticiens pour les réformes de la justice marque une innovation 
notable dans les manières de les concevoir et de travailler. Lors des webi-
naires auxquels nous avons assisté récemment, des juges ont affirmé que 
traiter certaines affaires en mode virtuel ou semi-virtuel requiert plus 
de temps220. Est-ce là un constat à valeur transitoire, formulé dans un 
contexte où l’appropriation des TIC par les parties n’est pas acquise ? Seul 
l’avenir le dira. 

214.	 C. Boyer-Capelle et É. Chevallier, préc., note 12, 333.
215.	 P. Noreau, préc., note 99, 42.
216.	 J. Morison et A. Harkens, préc., note 65, 621 ; L. Dumoulin et Chr. Licoppe, préc., 

note 175, p. 173 ; Jean-Baptiste Thierry, « La Loi no 2019-222 du 23 mars 2019, loi de 
réforme pour la justice numérique ? », dans La Loi de réforme pour la justice, Paris, 
LexisNexis, 2019, p. 113, à la page 114. 

217.	 M. Legg et A. Song, préc., note 175, 126 et 158. 
218.	 IQRDJ-Rapport 1, préc., note 124, p. 30. 
219.	 ICAJ, préc., note 174. 
220.	 ABC, préc., note 10.



H. Piquet	 Les mots et les maux des réformes de la justice civile	 269.

Les « recompositions de la justice » lancées par le MJQ concernent 
de prime abord les cours221. Les exemples européens de l’application de 
l’approche managériale en illustrent certains dangers, dont la fermeture des 
palais de justice, la réduction du nombre de juges et d’indéniables atteintes 
à l’indépendance du pouvoir judiciaire. Ces dimensions inquiétantes pour-
raient donner à penser que les juges européens rejettent l’approche mana-
gériale, mais tel n’est pas le cas. Embrasser la rhétorique qui sous-tend les 
réformes représente une manière d’en contrôler la mise en œuvre. 

La pandémie de COVID-19 est porteuse de plusieurs changements aux 
répercussions sociales qui commencent seulement à se faire sentir. Les 
justiciables seront placés inévitablement devant de nouveaux problèmes 
dont certains nourriront des litiges. À l’heure actuelle, les juges des cours 
au Québec s’investissent activement dans le changement et, ce faisant, ils 
sauront éviter que l’on parle d’eux comme d’« une autorité parmi d’autres » 
plutôt que comme du troisième pouvoir222.

221.	 Nous empruntons l’expression « recompositions de la justice » à C.  Vigour, préc., 
note 12, 22. 

222.	 Nous empruntons cette idée à P. Langbroek, préc., note 68, 79. Dans les divers webi-
naires cités dans notre étude, les juges mentionnent leur investissement substantiel non 
seulement dans le traitement des urgences générées par la pandémie de COVID-19, 
mais également dans le programme Lexius. 


